
mie que le dernier mendicant de maroquin, 
et C'est à vous, Ranc, que je devrai oe mal
heur, voue aur qui j'avais tant compté pour 
taon oraison funèbre. » 

Un ministère Rouvier 
L'agence 1* • Information » non* télé-

rhon* : 
Toute la journée s'est paasée en conver

sation» dan» les couloirs du Palais-Bour
bon. Ce qui a été dit hier, se redit aujour
d'hui et se redira encore demain. 

B n'y aura en effet aucune indication sé
rieuse, avant le retour do président de la 
République. 

Nous répétons les bruits de couloir, & sa
voir que M. Rouvier devient l'homme po
litique auquel ferait appel M. Loubet, lui 
laissant la liberté complète du choix de ses 
soUaborâleurs, et on tait circuler la combi
naison suivante : 

Président du Conseil et ministre ilaa Fi
nances : Rouvier. 

Intérisax : EUenna, 
Justice : Sarr ien. 
Affaires étrangères : Detcassav 
Guerre : Rerteaux. 
Marine : Thompson. 
Instruction publique : Dubief. 
Travaux puhncs : Gauthier, de l'Aude. 
Commerce : GémorUel ou Jean Dupuy. 
Agriculture : V iger. 
Postes et Télégraphes : Mcrlot. 
n i w m indique des combinaisons diver

ses dons lesquelles figurent ou M. Jean Du-
puy, ou M. Ôômenoeau ou Millerand, com
me pouvant être le président du Conseil des 
ministres de demain. 

De pressante* sollicitations ont été faites 
près, de M. Henri Brisson pour le prier d'ac
cepter le pouvoir, mais l'ancien président 
de le. Chambre s v serait formelleroeot re-
tusé. 

Lis Socialistes et les Dissidents 
M. Combes résolu à a* retirer. — Une 

'combinaison Rouvier Etienne. 
L'Agence Havas publie la communication 

suivante : 
—Les députés ne sont pas venus aujour

d'hui au Palais-Bourbon en plus grand nom
bre que les dimanches précédents. 

Parmi ceux qu'on a dû apercevoir dans 
les couloirs, où ils n'ont d'ailleurs fait qu'uno 
très courte apparition, se trouvaient M .VI. 
Jaurès, Briand, Bou&net, Rrantz, Zévaès, 
Baron (Bouches-dn-Rhone), Lachaud, Ba-
naad-Lacoze. Sollicites de faire connaître 
leur sentiment sur la situation politique et 
sur la façon dont Hs envisagent ia solution 
de la crise ministérielle, ils ont tous observé 
nue liés grande réserve. Sur un point seule
ment, les socialistes ont manifesté une opi
nion formelle : c'est que les votes émis 
avant-iiier par la Chambre s'opposent à la 
constitution d'un cabinet qui ne s'inspirerait 
de la même, politique que le ministère Co.n-
bes. Si, disent-ils, le futur président du con
seil, quel qu'il soit, interprète ces votes com
me ils doivent i'ètre, il s'abstiendra de choi
sir ses colaborateurs parmi les dissidents de 
la. majorité. La présence d'un seul d'entrv 
BUX dans la nouvelle combinaison nous obli
gerait à lui refuser notre concours car ce 
choix pourrait, à tort, ou à raison, êtie in
terprété comme la justification de ceux de* 
républicains qui ont aidé l'opposition dans 
sa lutte incessante contre M. Combes et ses 
collaborateurs. 

Plusieurs députés de ta majorité sont ve
nue, au ministère de l'intérieur, pour prier 
le président du Conseil de ne pas donner 
suite à son intention d'abandonner le po"-
vojr. Ils ont exprimé l'avis que seul M. Conv 
hwi iouvut maintenir, dans aoa ililégiu*. la 

'analorité actuelle et faire aboutir les réfor
mes inscrites dans son programme et accep
tées par la Chambre. 

M. Combes ne s'est pas laissé toucher par 
ces arguments et a persisté dans sa résolu-
ton de se retirer. 

Primitivement, les ministres devaient se 
réunir mardi a l'Elysée sous la présidence 
de M. Loubet et c'est dans celte réunion que 
M. Combes devait remettre au chef de l'Etal 
sa démisïicn et celle de ses collègues. Par 
suite de la mort de la mole de M. Loubet et 
de la fixation a mardi des obsèques, le con
seil des ministre» a été-retardé de 24 heu
res Les ministres ne seront démissionnaires 
que mercredi matin. 

Le Président de ia République, suivant lu-
•age. consultera sur la situation, dans l'a
près-midi du même jour, le président du Sé
nat et le président de la Chambre et fera ap
peler jeudi matin le personnage politique au
quel il offrira la mission de former le nou
veau cabinet. . 

Les noms de MM. Rouvier, BriFson et 
poincarré continuent & être le plus fréquem
ment prononcés. Toutefois, il est certain 
m e M Rouvier paraît être à l'heure actueliO 
nlus particulièrement désigné pour recueillir 
la succession de M. Combes. C'est lui croit-
on, ou indiquera M. Combes à M. Loubet et 
le Tunistre actuel oVs finances a, on le sait 
toate* les sympathies du chef de l'Etat. 

Si M. Bouvier accepte, voici quelles se
raient d'après les bruit» en circulation et 
naturellement sous les plus grandes réser
va*, les grandes lignes de sa combinaison. 

H prierait toul d'abord M. Delcasôé de lui 
conserver sa collaboration comme ministre 
des affaires étrangères et M. Berteaux de 
Barder le ministère de la guerre, où sans 
doute, la tâche est difficile et lourde mais 
où 11 à fort bien réussi, au gré de la majorité 
républicaine. Dans le cas ou M. Bertëaux ac-
oiaeecers.it a cette demandre. le portefeuille 
iJrintérieur reviendrait à M. Etienne. Mais 
• tant prévoir l'éventualité d un refus de M. 

Bertëaux qui, malgré son courage dont H a 
donné l'assurance hier encore à la tribune, 
ne serait pas disposé, dit-on, a çester a la tête 
du département de la guerre. M. Bouvier of
frirait alors a M. Bertëaux le portefeuille des 
finances et prendrait, avec la présidence du 
Conseil, le ministère de l'Intérieur. Le por
tefeuille de la guene serait offert à un géné
ral. Le général Brun, dit-on, qui occupa les 
fonctions de sous-chef d'état-major générai 
de l'armée. 

M. Thomson, qui sera, d'après l'opinion 
générale, appelé à faire partie de la nouvelle 
combinaison ministérielle, quelle qu'elle soit 
prendrait le ministère de la marine. M. Mer-
Tou irait aux travaux publics ou au com
merce, etc. 

Le choix des autres collaborateurs de M. 
Rouvier dépendra des nécessités de la com
binaison : répartition de certains portefeuil
les aux représentants des groupes de la ma
jorité, attribution au Sénat de deux autres 
portefeuilles (M. P,ouvier est, on le sait, sé
nateur). 

De toute façon, quatre ministres, en de
hors de M. Combes, se retireront sans doute, 
pour des considérations politiques diverses : 
MM. Camille Pelletan, Vallé, Chaumié et 
Maruêjouîs. Il se pourrait que plusieurs des 
collègues actuels des ministres que nous ve
nons de désigner fussent priés de continuer 
leur concours au nouveau président du Con
seil. 

Les journées d'aujourd'hui et de demain 
apporteront peut-être quelques indications 
supplémentaires. Il est cependant vraisem
blable que rien de précis ne se dégagera 
avant mercredi au plus tôt ». 

A U L Sî«é>xiL«a/fc 
La séance de demain,.au Sénat, sera le

vée en signe de deuil, en î-ataon de là mort 
de la mère do M .Loubet. 

11 est probable que la prochaine séance 
oui a lieu jeudi ou vendredi. 

On sait que 1 ordre du jour porte en tête 
la loi militaire de deux ans. L'opinion géné
rale est que cette discussion ne pourra être 
entamée avant la consUtutian uu nouveau 
cabinet, puisque la démission du muustcre 
actuel parait être assurée. 

Ce»t la combinaison lumvior qui est con-
sidéaée, au Sénat, comme ajout la. plus sé
rieuse chance d'aboutir. * 

Le Groupe radical-socialiste 
Le groupe radical-socialiste s'est réuni, 

aujourd'hui, pour examiner ia situation. Au
cun pfoccs-VL-rbai n'a c-lé communiqué. • 

Nous croyons toutefois, que de i cciuuige 
de vues qui a eu iii.u, il ressert que le groupe 
est décidé à n'aecardar sa confiance qu a 
un miuisioie résolu à appliquer fe progiani
me des réformes uu M. Comiies. 

Le grouspe a été unanime à penser que le 
cabinet qui succédera au ministère Cosabsa 
ne doit faire appel a la coilaboratiou d aucun 
des dissidente. 

Le giLfUi>e, après s'être prononcé pour une 
entante MM la groupe locnihat* aun d ob
tenir que la. Séparation dos Eglises et de 
l î uu. sort mise en tête d . programme de 
reformes, s e s t a.ourue a mororerti. 

Au Groupe socialiste 
Le groupe socialiste s'est réuni cet après-

midi pour examiner la situation. 
Après un échange île vues, la suite du dé

bat a oi-e renvoyés a deanajBB 
• la gauche radicule-socialiste, le 

groupe est décidé à n'accorder sa confiance 
qu à un ministère <̂ ui se présentera avec le 
programme du cabinet Combes, approuvé 
par la Chambre et qui ne comprendra, au 
cun des dtsâdeni*. 

Interview d'un député ministériel 
BRUITS DE COULOIRS 

(De notre rédacteur parlementaire). 
La question qui se pose u..jaurdhui est 

ceilo de savoir qui prendra la sa 
1ère i»iitbes et qui fera appeler M. 

LoubeL 
« lotîtes les combinaisons républicaines 

eoitt poesiblo», a l'Ile nous di
sait un dèiputé de la majorité, qui a cons
tamment voté avec le Cabinet. 

Mais il ne faudrait pas sous prétexte de 
oe » exclure dores et déjà ce qu'où 

a appelé lus « dissidents ». 
li y s parmi eux ues hommes de gi-ande 

valeur dont ia coilaboralion est utile au 
paiU rép'iblituiin. 

Il'si Hein S. si on veut former un cabinet 
s'app-ijant sur tous ceux qui, au lendemain 
des clochons de 1J0_' votèrent l'a] , 
du OMOiettra Wakleck-Rousseau et qui se 
retrouvèrent hier pour approuver le pro 
gramme, il ne peut être question d'éliminer 
telle ou telle ijersonnaJilé. L'union est in
dispensable pour faire un travail utile. Dix-
huit mois n->us séparent des élection*. Ce 

. délai doit être employé a réaliser au miai-
j muin la loi de deux aiu> et une ou deux 

réformes qui ont été Indiqué»! dans l'ordre 
du jour de M. bienvenu-Martin. » 

La candidature de M. Brissou a été nette
ment posée par M. Combes qui voudrait 
ravoir comme fc-uccesseur. Les personnes 
autorisées disent que l'ancien prosideiil de 

4 la Chambre n'a qu'un désir : c'est de rester 
à sort bana de d jputés ; il est fatigué et le 
pouvoir, a l'heure actuelle, est plutôt un 
fardeau lourd à porter. Cependant, de vive» 
instances sont faites auprès de lut par des 
membres influents du parti républicain. No
tre avis ost qu'il pourrait fort bien être ap
pelé par M. Loubet comme une marque de 
déférence ù l'égard du vieux républicain 

dont la vie a été toute consacrée à ta. dé
fense du régime de liberté. L'autre coavbi-
naison est celle de M. Rouvier. On cite des 
noms : MM Etienne. Thompson, Maflou, 
Anton» Dubost, comme soft principaux col
laborateurs. On avait même parlé de 
Briand. Celui-ci qui traversé la salle des 
Pas-Perdus et que quelques confrères ap
pellent déjà « Monsieur le Ministre » répond 
avec son sourire sarcastique : « Allons, al
lons, ne me faites pas guillotiner avant la 
lettre 1 » 

On indiquait aussi Millerand comme fai
sant partie de cette combinaison. La virile, 
o'est que toutes ces informations oe repo
sent sur rien de sérieux. 

Différents groupes se sont réunis aujour
d'hui pour examiner la situation politique. 
Nous savons que la gauche radicsJe-80cia--
liste après une discussion, bien que rien 
n'ait été communiqué h la presse, aurait 
décidé qu'elle ne pouvait pas soutenir un 
ministère Bouvier, alors qu'on savait que 
celui-ci était un de ceux qui, dans le esbi-
net Combes, était opposé à la Séparation. 

D'autre part, les républicains de gauche, 
qui sont bouilleurs de cru, déclarent ne pou
voir accepter un ministre qui les a combat
tus, 

A la dernière minute, on parle de Sarrien 
ou de Jonnart comme président du Conseil. 
Cest encore une cotnbuiaison de vingt-<rua-
tre heures ! 

R. P. 

CHAMBRE DES DÉPUTES 
La séance levée en signe de deuil 

Paris, 16 janvier. — La séance est ouverte 
a deux heures dix, sous la présidence de. M. 
DOÙMEB, qui s'exprime ainsi : 

u Je suis assuré d'être l'interprète des sen
timents unanimes de la Chambre en lui pro
posant d'envoyer a M le Président de la fié-
publique le témoignage de notre profonde 
sympathie et de manifester la paît que nous 
prenons a su douleur en levant immédiate
ment la séance en signe de deuil ». (Applau
dissements). 

M. COMBES s'associe i ces regrets. 
« Je demande, dit-Il, la permission d'asso

cier le gouvernement aux sentiments de pro
fond respect et de vive sympathie qui •vien
nent: d'être exprimés par M. le président de 
la Chambre, et je suis convaincu que les 
paroles qui ont été prononcées répondent éga
lement aux senlirûenU '.es plus Intimes du 
pays tout entier >.. (Appiauui.->."; 

La séance est levée a deux heures v-ng(. 
Séance demain 4 aeux heures. 

COMMISSION DU BUDGET 

M. Cochery élu Président 
Paris, 16 janvier. — La commission du 

budget s'est réunie cet après-midi pour pio-
cédar à iéieclion d'un président en remplace
ment de M. Dounier. 

M. DOLMliK. >'h prenant place au fau
teuil, déclare qu'il a tenu à venir lui-même 
exprimer sa très vive reconnaissance a ses 
rnllègass et à IM assurer de ses sentiments 
affectueux. 

Les rapports qu'il a toujours eus avec eux 
ont beaucoup facilité leurs travaux et les 

ions uc la Chambre. 
Il tient a exprimer aussi sa gratitude aux 

trois commissions précédentes dont l'œuvre 
fut si importante et si délicate. 

Au moment où »t «st appelé par ia ap»Gaa-
eè de ses coltéguos a d autres fondions, il 

^j'éier combien lui fut agréable son 
étroite collaboration avec la commission du 
budget dont les efforts on faveur des oeuvras 

loUdai ité >i«iale et le 
- .u, . de la défense nationale ont été cons
tants. 

Il compte que ses relations resteront au-?si 
.ec ses excellents amis de la com

mission du budget et les assure de toute son 
affection. 

Ces paroles ont é'é unanimement applau
dies. M. KRANTZ, en quaiilé de plus ancien 
vice-président a pris possession du fauteuil. 

M. SALIS demande à la commission de dé
signer comme successeur ;'i M. Iioumer. M. 
Kriui'z. Celui-ci déclare n'être pas candidat 
et prie .-•"s collègues de vouloir bie 
pour M Georges Cochery, disant que lui-
même voterait pour celui-ci. 

.Af. Georges Coclierii est tlu président «>• 
ission du budget à lui.(inimité des 

membres présents, cnuiron rtnit-cinq. 
DISCOURS DU PRESIDENT 

En prenart possession de la présidence de 
la commission du budget, M. COCHERY a 
prononcé le discours suivant : 

« La Chambre nous a pris le président cru':. 
depuis trois ans, conduisait avec vigueur e. 
clarté les travaux de la commission du bud
get-

» Je vous adresse mes vifs remerciements 
de l'honneur que vous ms faites en m'appe-
lant à occuper pour la quatrième fois ce fau
teuil. 

» Je suis particulièrement touché de la cor
dialité et de l'unanimité de votre choix. Je 
n'aurai mi'a suivre, avec le concours amical 
de nos chers vice-présidents, de notre vail
lant rapporteur général, les traditions de 
travail que nous laisse notre ami M. le pré
sident Doumer. 

» La commission a terminé une partie im
portante de sa missiqn. Les rapports ont été 
prêts en temps utile ; elle n'a aucune respon
sabilité dans le retard du vole du budget. 

» Pour l'oeuvre qu'il lui reste a poursuivre 

une pensée commune inspire tous ses mem
bres de la volonté de restreindre au strict 
minimum le déplorable expédient dss douziè
mes provisoires. 

» Nous nous y attacherons de tontes nos 
forces et parce que notre rôle est de défen
dre résolument la régularité financière, et 
parce qu'il faut permettre à la Chambre d'a-
border après le budget et de résoudre les 
grands problèmes soulevés devant elle. 

» Les réformes nécessaires d'ordre social 
ou fiscal auront fatalement une répercussion 
financière. La prudence et la sincérité dans 
la préparation de nos. propositions budgé
taires et la fermeté dans leur décision sont 
donc Indispensables, non seulement pour 
maintenir et fortifier l'indiscutable solidité 
de nos finances, mais aussi pour permettre 
à l'union large et féconde des républicains 
pour les réformes et par les réformes d'abor
der et de passer de£ promesses ou des dé
monstrations aux réalités du progrès démo
cratique ». 

LA M O R T 
de la mère du présideut Loubet 

CONDOLEANCES OFFICTT.LT.Eg 
Paris, 16 janvier. — Le Président, de la 

République a reçu, hier soir et ce matin, la 
visite des membres du gouvernement, des 

Erésidents et des bureaux des deux Cham-
res, des représentants des gouvernements 

étrangers, de diverses personnalités politi
ques et de quelques amis intimes qui sont 
venus lui offrir leurs condoléances a l'occa
sion de la mort de Mme Loubet mère. 

Depuis midi, toutes les réceptions ont été 
suspendues et le Président s'occupe des pré
paratifs de son départ qui aura lieu ce soir 
à. neuf heures vinut. En raison des circons
tances politiques, M. Loubet ne fera qu'aller 
et venir et rentrera a Paris aussitôt après les 
obsèques, cêst-à-dire mercredi. 

Le Président partira par la gare* de Lyon, 
un waiion spécial sera intercalé dans le ra
pide ue Marseille, qui s'arrêtera à Montéli-
mar. 

Tontes les réceptions qui devaient avoir 
lieu, à 1 Elysée, sont contremandées. 

Le comte Tornielli, ambassadeur d'Italie, 
s'est rendu ce matin, à l'Elysée, pour pré
senter au président les condoléances de son 
souverain. Le gouvernement espagnol a 
adressé au président un télégramme de con
doléances. Dès qu'il eut appris le malheur 
qui frappe M. Loubet, le bey de Tunis a prié 
lo récrient général do France de transmet
tre au président l'expression de sa sympa
thie atliistée. Dans la loge du concierge de 
l'Elysée, l'affluence des personnes qui vien
nent signer le registre est de plus en plus 
considérable. 

Le conseil d'administrniîon de la Société 
nationale d'encouragement à l'agricnliure a 
envoyé à M. Loubet l'adresse suivante : 

« Le conseil d'administration de la Société 
nationale dencouiageinent à ljigtitultura 
réuni en séance, a à cceur de vous exprimer, 
ainsi qu ù Mme Emile Loubet, ses sentiments 
de respectueuse condoléance dans le mal
heur qui vous frappe. Cette respectueuse 
sympathie est partagée, par tous les mem
bres d'une Société qui a eu le grand honneur 
de vous avoir connue présideut à différentes 
reprises ». 

LES OBSEQUES 
M. Loubet assistera demain, à dix heures 

du matin, à Marsanne, aux obsèques de 
Mme Loubet, sa mère, et sera de retour à 
Paris mercredi malin. 

On assura que les funérailles seront des 
plus simples. 

Les Fichennilitaires 
Le cas du commandant Bégnicourt 

Paris, 16 janvier. — M. Valié, garde des 
qui avait été saisi, vendre.!!, de l'A

vis du conseil de l'ordre de la Légion d hon-
.laiit, à l'unanimité, à la radiation 

du commandent en retraite Bégnicourt et 
du piojet de décret prononçant cette radia
tion, a reçu ce matin le dossier de l'affaire. 

Ce dossier contient : le texte des plaintes 
- a la grande-chancellerie contre 
sourt par le général Lacoste et le 

; les résultat» de l'en
quête faite à Salnl-Qusutin par la commis
sion composée de trois légionnaires nommés 
par le graitd-cliancelier et devant laquelle 
af. Bégnicourt a refusé de comparaître, al
léguant le procès riU'H intente aux journaux 
ou furent publiées les fiches dont il est tail
leur ; enfin le rapport du général Mourian 
au conseil de 1 ordre. 

Ce rapport, relevé à la charge du com
mandant en retraite Bégnicourt, trois sor
tes de faits. Ce sont : 

1. Les aites de délation commis par M. Bé
gnicourt contre Je générai Lacoste et le colo
nel de Raucovigne en envoyant au Grand 
Orient les fiches que l'on connaît : 

2. Le caractère mensonger des accusa
tions portées dans ces fiches notamment 
au suM-'t du général Lacoste qualifié de réac
tionnaire et de clérical, alors que l'enquête 
faite à Saint-oueutin a démontré ia parfai
te correction au point de vue politique de 
cet officier ; 

3. Le piéjudice que les fiches de M. Bégni
court ont pu avoir causé au général Lacos
te, car cet officier, en situation d'être promu 
divisionnaire, ne l'a pas été et a dii prendre 
sa retraite somme brigadier. 

Ce sont les conclusions de c e rapport que 
le conseil de l'ordre a ratifiées jeudi matin, 

non pas seulement à l'unanimité des pré
sents;' mais à l'unanimité des doua* mem
bres qui composent oe conseil. Aucun d eux, 
en effet, ne s'était excusé. Tous avasaM4ann 
à venir prendre leur part de responsabilité. 
C'est ainsi que le général Mensier, qui est 
âgé de soixante-quinze ans st malade, « fait 
exprès le voyage d'Antibes à Paris pour ne 
pas paraîtra a» dérober & son devoir. 

Rappelons que le conseil de l'ordre se 
compose de MM le général Florentin, 
grand chancelier, Lagarde, secrétaire gêné-, 
rai, Bonnat et Lavisse, membres de J'Insti-. 
tiit .Forichon, premier président de la Cour 
d'appel de B a n s Dislère, président de sec
tion an Conseil d'Etat, Doniol, inspecteur 
général des ponts et chaussées, Loze, dépu
té, ancien ambassadeur, les généraux Mar
chand, Mourian et Mensier, le vice-amiral 
PUecb. 

Le conseil de l'ordre émit son avis jeudi 
matin. Dans r après-midi du même jour, le 
général Florentin allait à l'Elysée le commu
niquer au président de la République qui est 
« chef souverain et grand-maltre de l'Or
dre », et avec qui, d'après le décret de 1852, 
« le grand-chancelier travaille directement ». 
Le général Florentin venait rendre compte 
au grand-maltre et lui soumettre conformé
ment à l'avis unanime du conseil, un projet 
prononçant 'la radiation du commandant 
Bégnicourt pour fautes contre l'honneur. 

C'est en effet, au président de la Républi
que qu'il appartient de prononcer l'exclu
sion d'un membre de la Légion d'honneur 
ainsi qu'il résulte de l'article 46 du décret 
de 1852. 

« Le chef d'Etat peut suspendre, en tout 
ou partie, l'exercice des droits et prérogati
ves, ainsi que le traitement attaché a la 
qualité de membre de la Légion d'honneur, 
et même exclure de la Légion, lorsque la na
ture du délit et la gravité de la peine pronon
cée oorrectionneljement paraissent rendre 
cette mesure nécessaire ». 

Comme, d'autre part, en vertu de la Cons
titution de 1875, tous les actes du président 
de la République doivent être consignés par 
un ministre, le grand chancelier se rendit 
vendredi matin au ministère de la Justice 
et remit au garde des sceaux l'avis du con
seil de l'ordre et le projet de décret confor
me. 

M. VaUé, comme il l"a dit à la Chambre 
samedi, réclama le dossier œ l'affaire. H 
s'a. reçu ce matin. 

Le colonel Dominé 
ET LA LEGION D HONNEUR 

Paris, 16 janvier. — On a annoncé que le 
lieutenant-colonel en retraite Dominé, n'a
vait pas accepté la croix de commandeur de 
la Légion d'honneur qui venait de lui être 
décernée et que son refus avait été envoyé 
au président de la République. 

Nous croyons savoir que le colonel Dommé 
lorsqu'il apprit qu'il était proposé pour cette 
promotion, écrivit au grand-chancelier de la 
Légion d'honneur pour le prier de l'ajourner. 
Le grand-chancelier reçut cette lettre trop 
tard pour pouvoir déférer au désir dû colonel, 
et c'est ainsi que le décret a paru au Journal 
Oilicicl. 

LE CAS DU GÉNÉRAL PEIGNÉ 
La commandant du as salua an Ministère 

de U B-uerre. — Bruts ds couloirs. — l i a * 
délégation du croup* radieal-aocMist* ohar. 
M. Bertëaux. — Oaoiaratlon du Minlstrs. 
Paris, 16 janvier. — Le général Peigné a été 

reçu par M. Bertëaux, ministre de la g-uerne. 
La nouvelle s'est répandue à la Chambre 

que le Ministre de la guerre avait mis en de
meure le général de demander sa mise à. la 
retraite, décidé a le frapper s'il s'y refusait. 

Le général Peigné aurait répondu à M. Ber
tëaux qu'il attendrait la décision du ministre, 
car il n'avaitgpas à la devancer. 

Le groupe radical-socalfste ému de ces 
bruits a envoyé une délégation près du Minis
tre de la guerre composée de MM. Bienvenu-
Martin, président ; Gouzy et Buisson, pour lui 
demander des explications sut cet incident. 

M. Bertëaux a répondu qu'il n'avait pris au
cune décision et que le bruit qui avait causé 
cette émotion n'était pas fondé. 

La délégation n'a pu que prendre acte de 
cette déclaration du ministre. 

A In deuxième reprisa, M. Crémieui a, «M 
légèrement blessé au orna. 

Las adversaires se sont serré in main n 
l'issue du combat. 

A L'ÉTRANGER 

U Grève des Mineurs Allemands 
intranslgsanos patronale. — u n d*H aux sort 

vrters. — La greva sénérale cartable. 
Essen. 16 janvier, — Ls syndicat patronal 

minier a repoussé toutes les réclamations des 
délégués ouvriers et refusé même.absolument, 
d'entrer es pourparlers avec eux a ce sujet. 

La réponse du syndicat patronal a été mise 
a la poste ce matin seuler. eut, dev sorte due 
lorsqu'à une heure de l'après-midi les délégués 
ouvriers se sont réunis pour délibérer, elle ne 
leur était pas encore parvenue. 

Le « Berliner Tageblatt > publie une dépê
che dstée de Bocbum annonçant le refus du 
syndicat de faire droit aux réclamations des 
mineurs et l'accompagne des réflexions su»" 
vantes : 

c Ainsi qu'on doit malheureusement la 
craindre, cela signifie la grève générale. 

» Bien que l'on n'eut pas admis queues pro
priétaires des mines accepteraient toutes lest 
réclamations des mineurs, oa pouvait cepen
dant espérer qu'ils leur feraient certaines con
cessions qui auraient servi de base à dé nou
velles négociations, mais cette croyance s'est 
évanouie. Or, comme les mineur* ne se sou
mettront pas sans combattre, R faut s'attest-
drs, pour domain, à ls arèv* Bénirai a. 

Le contre-coup de l'arrêt du m «ail continu^ 
à se faire sentir dans l'industrie métallurir*-
que, notamment dans les aciéries de Bocbwv» 
lès aciéries et fonderies de Dusssldorf. 

Des pelotons de gendarmerie arrivant ton-
jours et sont répartis dans les diverses exploi
tations. D'ailleurs l'ordre a'est troublé nulls 
part. 

L'élection sénatoriale de la Réunion 
U N M I N I S T E R I E L E L U 

Paris, 16 janvier. — C'est aujourd'hui seule
ment que le ministère des colonies a reçu les 
résultats de celte élection qui a eu lieu le S 
janvier 

Il s'ag-lssait de remplacer M. Drouhet .séna
teur, républicain ministériel .décédé. M. Drou
het entra au Sénat à nae élection partielle, en 
septembre 1800. Il fut réélu aux deux renou
vellements partiels de 1894 et de 1003. A cette 
dernière date, en particulier, il fut renommé 
par 200 voix sur 211 électeurs inscrits. 

Voici le résultat du scrutin du 8 janvier : 
MM. Brunet, député, ministériel 10} Elu 

Crépin, antiministériel 97 

L'Incident de Marseille 
DTTEL CHANOT-CREMTEUX 

Marsaille, 16 janvier. — A la suite de l'in
cident que nous avons relaté hier, une ren
contre a été décidée entre M. Chariot, maire 
de Marseille et M. Crémieui, conseiller de 
préfecture. 

Elle n eu lieu ce matin à dix heures et de
mie. L orrn-> choisie était l'épée de combat. 

LA GUERRE 
Russo - Japonaise 

A PORT^ARTHUR 
Tokio, 16 janvier. — Le général ISpgi, an-

eompoçné de son ét*t-maJor, avec les ene*a 
de division et les attachés militaires étraa-, 
gers, a passé hier en revue, sur une plaça 
de la nouvelle ville, des détachements d » 
toutes armes. Quelques russes ont assisté! 
U la revue. On a salué les drapeaux des ré
giments, criblés de balles. 

Les généraux ont parcouru ensuite à e n * 
val les rues de la v ise où le bambardemenj 
a laissé peu de dégâts visibles. Les fem
mes <et les enfants, qui. s'étaient habitués 
aux obus et qui ont demeuré pendant tout 1« 
siégé dans leurs maisons, n'ont subi aucu
ne perte. Pendant toute la dures du sièfiaj 
on a pu avoir du Champagne. 

Le s i décemSre, lorsqu'on sut qua la ««-
pitulation était décidée, les soldats ont pil
lé un magasin où il y avait 5.600 bouteilles 
de vodka, et il s'est produit dans In m e d* 
véritables orgiss. Les troupes envoyée* pour 
réprimer te désordre sa sont mises de IM 
partie. 

U géfléra! Stressai i HagasaJu, 
Le « Kssnakoura-Maroa », ayant à aoa 

bord le général Stoessel et sa femme, « s i 
arrivé hier matin à Nagasaki. 

A trois heurtas de l'après-midi, le aénéi»» 
sa femme, deux membres de l'étawxtajor 
personnel du général Stoessel et sept oîfi-
ciers, ainsi que deux dames, et s ix o-rpb*-> 
lins, débarquèrent dans les chaloupes dut 
vapeur a la Jetée Inasa, où ils fument re
çus par un détachement de cinquante agent*: 
de i>olice et plusieurs officiers d e gendsr-
mene. 

Le général, qui était revêtu (Tune capot» 
grise, paraissait en très bonne santé ; sa dé
marche était ferme. Il se rendit, accompa
gné de sa suite, dans une coquette vais, s i 
tuée sur la colline Inasa. 

Plusieurs officiers russes, avant appri» 
l'arrivée du défenseur de Port-Arthur ne-1 

coururent en hûte et le saluèrent au'ma
rnent de son entrée dans la villa. 

En Mandchourie 
Les attachés militaires étrangers a r«r-

imée japonaise iront cette semaine 4 Port-
Arthur, Où ils resteront quelques jour* nonr 
visiter la ville et les forts. -

L'hiver actuel" est exceptionneUement •am
père pour la région. De mémoire fie Chinois, 
jamais H n a fait aussi doux que pendant 
r dT"*<!? V11™.*™ * pareitle éooeraede 
lannée. On a eu jusqu'à 16 d e e ^ r a t S l e s -
sus de zéro et rarement moins de 10 neodanl 
le jour. Les nuits elles-mêmes ont i s é i S a -
VSSSrl ^audes . La glace des « W d ^ e i î 
s amollit beaucoup. ^ ^ 

m m, 

LechômageenAngteterre 
118.0»* SANS TRÂVÂH. A LONDRES 

Londres, 16 janvier. — La Question Otm 
sans-travail préoccupe toisVtes^îvers l e . 
municipalités e n ^ s e s . M s i f V srtuttioï 
est, cette année, particulièrement erlUqm • 
des mesures ont été prises pour pareTtai 
plus pressé, et le Parlement dVvr» £ £ £ „ £ 

s ïr^vethT^^ *«ajïsœ 
J t ë £ F œ , i ï ± * % W J u ' e n ^ 

Domme de ceux qui empochaient la prime. 
Lé nauvie duo est entre quatre planche.-
don» son caveau de famule, mais il reste 
«n* petite oréatiure qui vous porte ombrage. 
CestTàiulont du défunt, le pauvre être a 
sasùr (rai s'agite dans le sein de la malheu
reuse léuoe lemme qui a tout perdu en per
dant eon ami, «nais qui pourrait s'adresser 
* as duchesse déjà mal disposée pour vous. 

Qu'en saves-vou» r 
_ Je lis le» journaux et cette aversion se 

a«rine aux détails du drame de Fontaioe-
Max-Bois qui n'a rien dé mystérieux, exçep-
tapour-nsux qui on* des yeux et ne veulent 

r k ^ n o i o » * *Ot un sourire qnU essaye de 
sandre dédaigneux et dit : ' 
^ Î A a b a w T j e vous écoute. En venant 
«s»» wou*T7s*sie tort irrésolu. Je voue 
srauveTtonainsot tatéreesent et voua me 
éoDom. des consens qu* je s u » presque ten-

"'J^Des' conseils! Voua rainez « 
— Allez toujours. 
a» Vous voulez dono supprimer 1 enfant.. 
«^ Non* - & 
— Ou rendre la mère imïruissnnte vavà-

ees de 1» duchesse... 
— Gomment î , -. 
« . En lui enlevant le» prcwyee queUe 

courrait avoir de sa liaison avec le duc... ses 
g S S r ses papiers, **"**?£*% ± ^ 
tamant peut-être, an un mot Vont oa qui peut 

ra sens se pcoe^ncsr : 
_ Si c était possiMa-.* 
Le docteur npo*** • . , . j _ 
- - Taai est possible quand on le vaut bien 

as «ra'un peu de hasard nous vient en aido. 
î?r^f lTi ipr**enterai t des difficultés dans 
£ £ , a ^ V ^ n a i s o n pleine de domestiques 

ou de surveilkmts devient facile dan* t-uni- . 
que chambre d une pauvre tille malade, in-
cajiehle do se défendre et même de savoir 
le plus souvent ce qui s e passe autour 
d'aile... 

— Vous dite» qu'elle a une a m i e 
— Ou peut l'écarter. 
— Vous avez réponse à tout. 
— C'est que sans vous connaître, je ré

fléchissais à votre affaire. Depuis que le 
basard m'a mis en rapport avec cette jeune 
fille et appris ce qui s'est passé, par quel
ques mots échappos à cette pauvre enfant 
dans le délire de la fièvre, je pourrais pres
que dire que j'attendais votre visite a cha
que instant. Vous êtes venu en effet et en ce 
moment voue devez penser que c'est en vé
rité bien infâme ce que je dis. 

— Pas beaucoup plus que ce que je fais 
moi-même. 

— Si. Je suis le médecin de cette malheu
reuse. J'abuse de cette situation qui devrait 
me la rendre sacrée pour la vendre. Je suis 
aussi exécrable que le prêtre qui abuserait 
de la confession. 

— Aussi ce sera cher ? 
— Oui. 
— Combien ? 
— Que pensez-vous me donner 71 
— Trente mille francs. 
Le docteur secoua la tête. 
Le comte dit : 
— Quarante mille, cinquante... 
— Je veux le double... cent mille.., 
— Ohl 
— Croyez-vous que la duchesse ne me les 

doonera.it pus si j'aHais lui dire... 
— Ce qui s'est passé entre nous? 
— Non. Je vous ai promis de ne pas voue 

trahir?... Mais je pourrais servir ma pau
vre malade sans vous accuser. Je dirais à la 
duchesse de Brévannes-ChaVsauIort .: — 

Cette fille était adorée de votre petit-rîls. En 
voici les» preuves. Klie a- des lettres, de» 
promesses... 11 y a eu des serments échan
gés. Son enfant sera le voire, tilie me béni
rait et ma conscience serait en repos, tau
dis qu'avec vous... • 

— Baie vous reprochera de m'avoir servi 
— J'en ai peur. 
11 s'arrêta devant le comte et demanda : 
•— Oui ou non ? 
— Oui. 
— Donc c'est convenu ? 
— Je me fie à vous. Vous connaissez l'af

faire mieux que moi. Vous m apporterez tout 
ce qu'il peut y avoir d'utile à cette Jeanne 
Vaniior dans sa chambre... Vous êtes mé
decin. Vous avez des moyens... 

Le docteur acheva cyniquement, avec une 
amertume dans la voix et dans le regard : 

— Qu'un malfaiteur ordinaire ne possède 
pas... 

Le comte poursuivit : 
— Vous me livrerez les pièces dont j'ai 

besoin et je vous compterai la somme. 
— Cest bien I Vous avez ma parole. 
— Je vous donne la mienne. 
— A bientôt 
— Oui, à bientêt. 
Les deux hommes se séparèrent en échan

geant à peine un léger salut de la tête. 
Ils se méprisaient profondément l'un et 

l'autre. 
Le docteur Florentin se mit a sa fenêtre 

et vit le comte s'éloigner dons la direction 
de la sue Royale, 

Et alors son dégoût éclata : 
— En vérité, prononca-t-a d une voix irri

tée, cet homme est un des phis effroyables 
bandits qui soient au monde 1 

Et sonfîeant alors à lui-même : 
— Et toi qui consens & le servir contre 

une malheureuse qui te confie son exis

tence, qu'es-tu donc ? 
Mais pour la première fois depuis qu'S se 

débattait uans la vie. fils d un pauvre offi
cier de s«nté campagnard qui ne lui avait 
rien laissé, ou milieu des tentations de Pa
ria o il cherchait la fortune sans ia trou
ver, c'était la première fois qu'une occasion 
venait à lui. 

Ht l'argent le tentait, l'argent le tenait, 
largent lui crispait les nerfs et le fascinait 

11 revint à son cabinet, souiUé encore de 
ces offres et de sa lâcheté. 

Et, sarrêtaiit devant une glace, H se re
garda pale de honte et blêmissant de son 
infamie et se jota à la face cette injure ; 

— Misérable 1 
X V , 

xscrasésl 

L e comte de Rouvres avait encore une 
autre expédition a faire, d'autres précau
tions à prendre. 

La lettre qu'il avait volée dans le pavil
lon du parc de Fontaine-aux-Bois lui traçait 
sa voie. 

Le nid préparé en secret par le jeune duc 
de Brvannee pour sa colombe n'était pas 
difficile à trouver. 

La rue de Florence est oaprte et le comto 
était taillé pour faire un policier de premier 
ordre. 

Le deuxième concierge auquel il s'adressa 
en lui demandant l'appartement de M. An
dré, l'arrêta en disant : 

— Officier au douzième chasseurs?.. . 
— Parfaitement. 
— Cest ici, au rez-de-Aaussée, au fond 

de là cour... 
— Vous ave^z ta dlet*... 
On ne se défie pas des gens qui arrivent 

dans une excellente voiture, attelée d'un 

trotteur de prix et conduite par un cocher 
qu'on doit juger du premier coup d'oeil de 
bonne maison. 

Le gardien de cet immeuble très moderne 
et pourvu de tous les perfectionn émeute, 
était lui-même très stylé, poli et habitué a 
recevoir du mouds de» classée les plus éle
vées. 

Ce ne sont pas toujours les meHleures. 
Lorsque le comte de Rouvres lui tendit sa 

carte en lui disant : — Je suis le cousin et 
l'héritier de voire locataire qui est mort, 
coerme vous devez le savoir, et je viens ré
gler cette petite affaire de location que je 
continuerai peut-être... le concierge mis par 
les journaux au courant de ce qui s'était 
passé, s'inclina très bas et dit : 

— Si monsieur le comte le désire, je vais 
le conduire à l'appartement d* M, Andr. 

— Si vous voulez. 
C'était en effet un simple rez-de-ohauseée 

mais très' èiev au-dessus des deux étages de 
caves et de sous-sols de la maison. 

On accédait a cette garçonnière par un 
vestibule véritablement pompéien. 

Ce n'taient que mosaïques, marbres et vi
traux des plus luxueux. 

Le comte demanda au concierge : 
— Il n'y a pas très longtemps qu'André 

avait pris cet appartement? 
— Dix-huit mois environ. 
— H n'y recevait qu'une seule personne ? 
— Cest vroL 
— Toujours la même 
— Toujours. 
— Souvent? 
— Rarement au contraire. M. le duc était 

quelquefois quinze jours ou trois sernainaa 
sons venir ici. 

— Son service le retenait à son régiment 
Il ne voue & iarnaia amené, aucun de s e s 
omis? 

— Jamais, monsieur i e comte. 
— C'est bien. La»s»«r.<ao». Auez à vos af-

feu^cest voua qui entreteniez cet appw-

— Oui, monsieur le comte 
^ P r é p a r e i ^ i M X la note de ce qui -vo*s, 

— Bien, monsieur. 
r<,"li^H)r 1,ve»M*'. noue nous eatendrors» 
i l ^ e t t ^ ' e ^ ^ U e ï * 1 1 * i o c a t i o u ^ u ^ u e -

^ ^ ^ * .ïï^Kr- ^°™ 
c u u ^ e S ^ s ^ r v a q U * I U œ • * • * 

La véritable assassin du jeune duc de Bré» 
vannes restait maître de la place. 
„ . i r ? P°'uv<Mt mettre la main sur les se
crets les plus caché* de aa victime, violer 
ses correspondanoees s'emparer des rok-
ques d uu amour désormais brtsé. 

Lappartemaut ne s e composait qus 4M 
trots pièces assez vaste», le vestibule. « M 
délicieuse petite salie s manger e t ' «ne 
ciiambre à coucher pourvue de tout e* oui 
peut flatter le goût d une femme adorée. 

Le comte ouvrit le* me unies, fouilla las) 
Papiers du inalhetireux officier qui, à aa* 
voyages à Paria, se plaisait *lan» cètt* re
traite o U retrouvait le r*rtSmflottant «I 
doux de cette Jeanne dont U avait lait M 
joie et le but de s* vie. ^ ^ 

• (A suivre.) 
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